
PRÉFÈTE DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE

Arrêté préfectoral 
portant décision d’examen au cas par cas en application 

de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-OUEST, 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE

Vu le code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre premier, et
plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;

Vu l’arrêté du 2 avril 2019 pris en application de l'article R. 331-24-1 du code du sport relatif aux épreuves et
compétitions de sports motorisés sur les voies non ouvertes à la circulation publique ; 

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le modèle
du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3 du  Code de
l’environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2020-9476 relative à l’aménagement d’un circuit de course
pour motocross existant d’une superficie globale d’environ 24 400 m² comprenant l’aménagement d’un
parking automobile, sur la Commune de Louignac (19), reçue complète le 25 février 2020 ; 

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine du 17 février 2020 portant délégation de signature
à  Madame  Alice-Anne  MÉDARD,  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

Considérant la nature du projet, qui consiste à aménager un circuit de course pour motocross existant
d’une  superficie  globale  d’environ  14 400 m²  ainsi  qu’environ  10 000 m²  réservés  au  stationnement
automobile sur la commune de Louignac (19) ; 

Considérant que ce projet relève de la rubrique n° 44 a) du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code
de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet : 

– au sud du territoire communal, au sein d’un massif boisé et dans le prolongement d’un circuit existant
dédié à la compétition de motocross, 

– à environ 380 mètres au nord-est des plus proches habitations,

– sur  une  commune  dont  le  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  « Vézère-
Corrèze » est en cours d’élaboration ; 

Considérant que la réalisation du projet comprend les opérations suivantes : 

– nettoyage par broyage du périmètre délimité,

– pose d’une clôture d’un mètre de hauteur, 

– nivellement et constitution de la piste par apport d’environ 80 m³ de terres prélevées in situ ; 

Considérant qu’il est de la responsabilité du porteur de projet de prendre toutes les mesures et de mettre
en  place  tout  dispositif  approprié  en  phase  de  chantier  permettant  de  garantir  la  non  atteinte  à
l’environnement naturel avoisinant, notamment en veillant à prévenir tout risque de pollution accidentelle
et de rejets vers les milieux naturels récepteurs, étant précisé qu’il en va de même en ce qui concerne la
prévention de nuisances sonores et vibrations issues de la phase de chantier vis-à-vis des riverains ; 

Considérant qu’il revient au porteur de projet de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la
collecte et  le traitement des déchets de chantier par les différentes filières adaptées,  ainsi  que pour
prévenir tout risque éventuel de pollution et de dissémination dans le milieu naturel environnant ;

Considérant que le porteur de projet s’engage à respecter les normes d’émissions sonores édictée par la
Fédération Française de Motocyclisme et qu’un contrôle sonométrique sera effectué à chaque séance
d’entraînement ; 

Considérant que la reconduction annuelle de manifestations de type courses de compétition sur le circuit
existant est susceptible de générer des incidences sur le milieu naturel environnant dont il revient au
porteur de projet d’en déterminer la nature et d’en évaluer les effets ; 
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Considérant à ce sujet qu’il est de la responsabilité du porteur de projet de s’assurer du respect des
dispositions introduites par l’arrêté du 2 avril 2019 pris en application de l'article R.331-24-1 du code du
sport relatif aux épreuves et compétitions de sports motorisés sur les voies non ouvertes à la circulation
publique ; 

Considérant qu’il lui incombe ainsi, lors de la tenue de toute manifestation du type de celles énumérées
ci-avant et nécessitant une autorisation du type de celles énumérées par l’article L.421-2 du code de
l’urbanisme, de fournir, avec son dossier de demande d’autorisation, l’évaluation des incidences Natura
2000 prévue en application de l'article R. 414-19 du code de l'environnement et un formulaire décrivant
les incidences de la manifestation sur l'environnement, ainsi que les mesures préventives et correctives,
figurant à l'annexe III-21-2 du code du sport ; 

Considérant  qu’il  ne  ressort  pas  des  éléments  fournis  par  le  pétitionnaire  et  des  connaissances
disponibles à ce stade, que le projet soit  susceptible d’impact notable sur l’environnement au titre de
l’annexe II de la directive 2011/92 UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Arrête :
Article 1er

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement,
le projet aménagement d’un circuit de course pour motocross existant d’une superficie globale d’environ
24 400 m² comprenant l’aménagement d’un parking automobile sur site sur la Commune de Louignac
(19), n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R.  122-3  du  Code  de  l'environnement,  ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 

Le présent arrêté sera publié sur les sites Internet de la préfecture de région et de la Direction régionale 
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine.

À  Bordeaux, le 16 mars 2020. 

Voies et délais de recours

1- décision imposant la réalisation d’une étude d’impact 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux :
à adresser à Madame la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
(Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Recours gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun, ci-après. 

2- décision dispensant le projet d’étude d’impact
Recours gracieux :
à adresser à Madame la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine
(Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux)

Recours hiérarchique :
Madame le ministre, Ministre de la transition écologique et solidaire
(Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux)

Recours contentieux :
à adresser au Tribunal administratif
(Délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou
hiérarchique).
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